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SLir  ■solution  qui  déclare  i a constitutionnelle 

et  nulle  la  nomination  du  citoÿtnl  Treïlkard  à la 
place,  de  membre  du  Directoire  executif. 

Séance  perraanele  du  s8  prairklian  pc 


R EPRÉSENTANS  DÜ  PEUPLE; 


g v*ens  ? au  nom  de  la  commission  que  tous  voilez 
ne  nommer  ( i) , vous  rendre  compté  de  P examen  qujelîç 
a fait  de  la  résolution  qii e yous  lui  ayez  renvoyée. 
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(I  ) la  commission  éî.oit  composée  des  repréf. entons  du  peuple 
•Earfdm  , R%mér>  BûüttetllUr,  Bordas  Deydier^  îfourdain  et 
au  rapporteur. 
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Cejte  résolution  est  prise  sous  la  forme  d’urgence  ; les 
motifs  en  sont  ainsi  conçus  : 

((  Le  Conseil  des  Cinq- cents  , considérant  que  le  Corps 
» législatif  est  spécialement  chargé  du  maintien  de  la 
))  constitution , et  que  rien  n’est  plus  instant  que  d’a- 
))  néantir  les  actes  qui  pourroient  y porter  atteinte , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  )> 

Votre  commission  vous  propose  d’adopter  l’acte  d’ur- 
gence , d’après  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Conseil 
des  Cinq-Cents. 

La  résolution  déclare  nulïe  et  inconstitutionnelle  la 
nomination  du  citoyen  Treilhard  à la  place  de  membre 
du  Directoire  exécutif,  faite  le  26  floréal  an  6,  comme 
contraire  à l’article  i56  de  la  constitution. 

La  commission  a jeté  les  yeux  sur  l’article  qui  sert 
de  base  à cette  disposition  ; il  est  ainsi  conçu  : a A 
))  compter  du  premier  jour  de  l’an  cinquième  de  la  Pté- 
» publique , les  membres  du  Corps  législatif  ne  pour- 
O)  ront  être  élus  membres  du  Directoire,  ni  ministres, 
» soit  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives , 
))  soit  pendant  la  première  année  après  l’expiration  de 
))  ces  mêmes  fonctions.  )) 

La  question  s’est  alors  résolue  en  un  seul  point  de 
fait.  Le  citoyen  Treilhard  , lors  de  sa  nomination  an 
Directoire  , qui  a eu  lieu  le  26  floréal  an  6 , ayoit-il 
cessé  ses  fonctions  législatives  depuis  un  an  révolu?  Il 
est  vérifié  que  ses  fonctions  législatives  n’ont  cessé  que 
le  5o  floréal  an  5 : dès-lors  l’année  entière  n’étoit  pas 
écoulée  le  26  floréal  an  6 ; dès-lors  il  se  trouve  dans 
le  cas  de  l’article  1 56  de  la  constitution  j dès-lors  enfui 
la  constitution  même  commande  de  lui  en  faire  l’appli- 
cation. 

Ce  n’est  pas  sans  regret  que  la  commission  est  par- 
venue à ce  résultat  : elle  reconnoit  dans  le  citoyen 
Treilhard  un  fondateur  de  la  République  , et  l’un  de 


ses  défenseurs  ; mais  le  pacte  social , mais  la  constitution 
doit  écarter  toute  considération  personnelle  j la  loi  doit 
planer  sur  toutes  les  têtes. 

Votre  commission  vous  propose , à P unanimité , d’ap* 
prouver  la  résolution. 

Nota.  Elle  a été  approuvée.  I 
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